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LOI portant modification des articles 658 
et 749 du code de procédure civile. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 


annonces, 


arrôlés, décisions, instructions et circulaires ; 


contributi HE 
y à lieu, commis par | 
réquisition du saisissant 
de la partie la plus d 
quisition sera faite par 
tée sur le registre », 


Art, 3. — Le garde à 
secrétaire d'Etat 
de l'exécution 


lu pri 


A la justice, 


POUR LES CHANGEMEXNTS D'ADRESSE 
AJOUTER FR, 5O 


e présid 


}, 


» 


nt déci 


ur lequel un juge sera, 5'i 


Décrélons : 

Art. — L'art ‘le 719 du { de de 
cédure civile est remplacé pal les disjitie 
sitions suivantes : 

« Dans tous les tribunaux, il est dési 
gné, par ordonnance du premier prési- 
lent de Ja cour d'appel, un ou plusieurs 
Ju ù J cialement chargés du règlement 
| et des distributions pai mtri- 
bution, Is peuvent être cho parmi ] 

in moins, €l 
plu 

« ] l'absence ou d'en heraent, 
] nf pat »rdo rite r 

al ni Le 

j 1e { par ] | in 
premier pr du pri 

t, toutes les ! ls en t requis, 
tif premier p lent et ] 

Ir £ ral, de l'état di | et 1 
listribution pal contribution qqu » it 
chargés d 

Art, 2, — L'article 658 du code de pros 
cédure civile est modifié ainsi qu'il suit 

« Ïl sera tenu au greffe un r tre 3 
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publié au Journal officiel et exécuté 
conne loi de l'Elat, 
Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
VII. VÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc - 
Le garde des 
ministre secrétaire d'Etat à la just 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


ice, 


Loi autorisant la perception des droits, pro- 
duits et revenus applicables au budget de 


l'Algérie pour l'exercice 1941. 


ange 6, colonne, article 20, 


vier 1941: 
8e ligne, au leu de: « décret du 9 mai 1J'u », 


être: « décret du 2 1906 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux, -- Délégations 
spéciales. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de suhsti- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
Uons spéclales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
de l'adjoint faisant fonction de inaire de la 
commune de Romagne-sous-les-Côtes (Meuse), 
il n'est pas possible de constiluer une rau- 
nicipalité aple à gérer, de façon sati:ja)- 
sante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art. Aer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Romagne-sous-les-Côles (Meuse) 
est dissous, 

Art. 9, — Il est institué dans la commune 
de Romagne-sous-les-Côtes (Meuse) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre es 
mêmes décisions que le conseil municipal 
ét ainsi composée: 

Président: M, Humblet (Florentin); mém- 
bres: MM. Murchal (Emile), Juillet (Gcor- 
ges). 

Art, 3, — Le préfet de Ja Meuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 19 imars 1941, 

Al DARLAN, 


Considérant que les membres du conscil 
municipal de la commune de Féricy (Seine- 
et-Marne) ont abandonné la commune 
des événements de juin 1910, 


Arrèle : 

Art, 47, — Je conseil municipal de Ja 
commune de Féricy (Seine-et-Marne) est 
dissous. 

Art. 2, est institué dans la commune 
de Féricy (Seine-et-Marne) une délégation spé- 


ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal €t ains. Corm- 
posece : 

Président: M. Guillemain (Gaston): mem- 
bres: MM. Bernard (Victor), breau (Charles), 
Thilloux (Albert), Pouzet (Marcel). 


> 


rt. 3. — Le prélet de Seine-et-Marne cest 
charzé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 mars 1951. 


Al DAHLANX, 


Considérant qu'il n'est pas possible de 
constituer dans Ja commune d'Etrechy 
(Seine-et-Oise), une mun:cipalité apte à gérer, 


de facon satisfaisante, les commu 
nimes, 
Arrèle : 
Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 


copnmune d’'Elrechy (Seine-et-Oise) est dis- 


sous, 


Art, 2. — I} est inslilué dans Ja commune 
d'Etrechy  (Seine<t-Oise) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
eisons que le conseil municipal et ainsi com 
posée : 

Président: M. Harle (Gcorges); membres: 
MM. Poche, Dauvilliers, Thulagant,  Flo- 
quet. 


Art, 3%. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, 
Fait À Vichy, le 19 mars 1911. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, Je conseil municipal 
de la commune de Luzarches (Selne-ct-Oisc) 
n'assure pas, d’une facon satisfaisante, lad- 
miohistralion des intérêts communaux, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Luzarches (Seine-et-Oise) cst 
dissous, 


Art, 9. — Jl est institué dans la commune 
de Luzarches (Seine-et-Oise) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cis ons que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : M. Cafin (Henri); membres : 
MM, Duffet Maumene (Paul), 
Platevoct (Benoît). 


L1 
Art, 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 19 mars 1951, 


Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de Ja démission 
du maire et de l'adjoint au maire de la com- 
mune de Menigoute (Deux-Sèvres), il n'est 
pas possible de constituer une municipalité 
apte à gérer, de facon salisfaisante, les affai- 
res communales, 


Arrête: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Menigoute (Deux-Sèvres) æst 
dissous, 


Art, 2. — I est institué dans la commune 
de Menigoute (Deux-Sèvres) une délégation 
spéciale habilitée à prendre Jes mêmes dé- 
cis:ons que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : M. Bordage (Ernest): mem- 
bres : MM. Allard (Octave), Prouleau (Er- 
nest), Barricault (Victor). 


Art. 93. — TA préfet des Deux-Sèvres 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy le 19 mars 1941. 
Al DARIAX, 


L'amirai de la flotte, min'stre secrélatre 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembra 
1910 relative au pouvoir de substilulion de 
l'autorité supérieure, aux délégations spéci1- 
les, à l’administralion cantonale et aux se, 
crétaires de mairie; 


Considérant que M. Barat (Justin), maire 
de la commune de Soulan (Ariège), ulilise 
pour des fins personnelles les pouvoirs que 
Jui confèrent ses fonctions; qu'il a nolam- 
ment retiré sa dotation d'essence À un €tom- 
Imerçant pour l'altribuer à son beau-frère; 
qu'il a imposé aux réfugiés de se ravitailler 
dans son épicerie et qu'il s’est adjugé le mo. 
hopole des fournilures municipales et a fait 
aljuger à Son beau-frère celui des transports 


Arrèle : 
Art. 1, — M. Barat (Justin), maire de ja 


commune de Soulan (Ariège), est révoqué de 
ses fonclions, 


Art. 2, — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 mars 1951. 
Al pARTAN, 


Considérant que M. Mondoloni (Joseph), 
maire de la commune de Serradi-Ferro 
{Corse}, ne présente plus, du fait de plu- 
sieurs condamnations antérieures, les garan- 
Hits morales requises pour l'exercice de son 
mandat et qu'il fait preuve de négligence 
dans l'accomplissement des devoirs de 


charge, 
Arrèle 


Art, 4, — M. Mondoloni (Joseph), maire 
de la commune de Serra-di-Ferro (Corse), est 
révoqué de ses fonctiôns. 

Art. 2. — Le préfet de la Corse e<t ‘hargd 
Je l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 20 mars 1911. 
Al AN, 


Considérant que M. Maveyraud, adjoin! an 
maire de la commune de Busscrolles (Dor- 
dogne), manifeste de l'hostilité à l'œuvre de 
rénovation nalionale, 


Arrêle : 


Art. fer, — M. Maveyraud, adjoint au maire 
de la commune de PBusserolles (Dordoznt À 
est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le prélet de la Dordogne e:t 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Vichy, le 20 mars 1941. 
Al 


Considérant que M. Mallard (Louis), maire 
de la commune de Périgneux (Loire), a fa!- 
sifié sur certaines circulaires gréfectorales 
chiffres portant attribution de pétrole, essence 
et gas oil à sa commune, 


| 
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| M. Valette (Michel), maître de forges, pré- 
ATTEU Arréle : sident de la délégation spéciale, est nommé 
Art. Ar, — M, lPevmel (François), vaaire maire de la ville de Rive-de-Gier, en rempla- 


der, — M. Mallard (Louis), maire de 
1 commune de Pémgneux (Loire), est réva- 
qué de ses fonctions, 

Art, 2, — Le préfet de la Loire ctt charzé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1911. 


Al 


Considérant que M. Castanier, maire de la 
commune de la Capelle (Lozère), manifeste 
de l'hostilité à l'œuvre de rénovation na‘lo- 
re, 


Arrête: 


Art, 4er, — M, Castlanier, maire de la com. 
riune de la Capelle (Lozère), est révoqué 
de ses fonctions. 

\rt, 2, — Le préfet de la Lozère est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 


Al DAME AN. 


Considérant que M. Rechet, maire de la 
commune de Baren‘on (Manche), a quitté sa 
commune depuis plusieurs rois, 


Arrèle 


Art, or, — M, Bechet, maire de la com- 
rune de Barenton (Manches, est révoqué 
ses fonclions. 


Art, 2. — Le préfet de la Manche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, ie 19 mars 1911. 


Al DARLAN, 


Considérant que M. Teuzé, maire de la 
fommune de Saint-Cyr-du-Bailleut (Manche), 
a quitté sa commune depuis plusieurs 


Arrèle: 


Ari. £e, — M. Heuzé, maire de la commune 
fe Saint-Cyr-du-Bailteut (Manche), est révo- 
qué de ses fonctions, 


Art, 2, — Le préfet de ia Manche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 19 mars 1941. 
Al parrAx, 


Considérant que M. Gauthicr, adjoint au 
maire de la commune de Saint-Beauzire 
(Puy-de-Dôme), fait preuve de négligence 
dans l'accomplissement des devoirs de sa 
Charge, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Gauthier, adjoint au maire 
de la commune de Saint-Beauzre (Puy-de 
Dôme), est révoqué de ses fonctions. 


Art, 2, — Le préfet du Puy-de-Dôme est 
Chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 
A! DARLAN, 


Considérant que M. Peymel (François), 
Draire de la commune d'Irigny (Rhône), à 
Manifesié de l'hostilité à l'égard de l'œuvre 
de rénovation nationale, 


de Ja commune d'Irigny (Rhône), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art, 2, — Le préfet du Rhône est charg 
de d'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 


Considérant que M. Luiset (Camille), mai 
de la commune de Grand-Cœur (Savoie), à 
publiquement donné à plusieurs reprises ies 
preuves de son hostilité à l'œuvre de redresse- 
ment national, 

Arrête: 

Art, fer, — M. Luisel ‘Camille), maire de la 
commune de Grand-Cœur (savoie), est révo 
qué de ses fonctions. 

Art. 2 — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécuiion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1944. 

A! DARLAN, 


Considérant que M. Lafalisse (Louis), adjoint 
au maire de la commune de Longavesnes 
(Somme), a fait L'objet d'une condamnation 
judiciaire pour vol, 


Arrètg : 


Art. Aer, — M. Lalalisse (Louis), adjoint 
au maire de la commune de Longavesnes 
(Somine), est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 19 mars 191. 

A! DARLAN, 


Considérant que M. Tranchand (Alphonse), 
maire de la commune de Saint -Julien- 
l'Ars (Vienne), a contrevenu aux dispositions 
d'un arrêté préfectoral interdisant l'achat des 
animaux de boucherie à la ferme gt leur 
abatage, 


Acrète : 

Art, 47, — M. Tranchand (Alphonse), maire 
de In commune de Saint-Julien-l'Ars (Vienne), 
est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Vienne est chargé 
de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 19 mars 1911, 

A! DARLAN, 


Nominations de maires. 


Vu les articles 4 et 5 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 portant réorganisation des corps | 
municipaux, l'amiral de la flotte, minisire se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, à, par arrêlés du 
20 mars 1941, procédé aux nominations sui- 
vantes : 

LOIRE 
M. Guyot (Amédée, entrepreneur de tra 


vaux publics, président de la délégation spé- 
ciale, est nommé maire de la ville de Saint 


Etienne, çu remplacement de M. Faure (Fer- | 


dinand) 
M. Mehier (Joseph), ingénieur chimiste, pré- 


cement de M, brivon 

M. Ieurter (Joseph), maître imprimeur, cst 
nommé maire de la ville de la Ricamarie, en 
remplacemen, de M. Jourjon. 

M. Monteiller Antoin: entroeprencur 4 
travaux publics, président de la délégation 
spéciale, est nommé maire de la vilie de 
Firminy, en remplacement de M. Allaud. 

M. Servanton (Pierre), chef de bureau aux 
usines Holtzer, est nommé maire de la ville 
du Chambon-Fougerolles, en ri mpla ement 
M. Faure (Petrus), 

M Pinav (Autfine), sénateur, est maintenu 
dans ses fonctions de maire de la ville de 
Sain!t-Chamond. 


Conseillers municipaux. 


Vu la loi du 16 novembre 1910 portant réar. 
ganisalion des corps municipaux, l'amiral de 
la flotte, minis! ire d'Etat à l'inté- 
rieur, à, par arrêlé du 2% mars 1941, procédé 
aux nominations suivantes 

VIENNE (HAUTE) 
MM. 
Dosmoud (Menri 
vaux public 
Beguin (Paul), avoué agréé; 
Debord (Joseph), ancien receveur spécial des 


ancien entrepreneur de 


hospices ; 
Magadoux {Jean-Marie}, publiciste; 
Patry (Joseph), industriel; 


Verroustre 


chambre des 


(Jean-Marie), président de la 

notaires de la Haute-Vienne; 

Duvoisin-Mazorie (Jean), agriculteur; 

Mlle Merlet (Paule), directrice du service 
social des caisses de compensation; 

Latoulie (Fernand), commis d'entreprise; 

Pages (Marie), hôtelier restaurateur; 

Laferrière (Henri), agent général adjoint de 
la caisse d'épargne; 

Moreau {Jean), ouvrier linolypiste; 

De Bruchard (Marc), secrétaire général de ‘& 
socické d'agriculture ; 

Cruvellher (Henri), commerçant; 

Gay-Rellile (Xavier), architecte; 


De Labord (Maurice), agent d'assuranres; 

Faucher (Eugène), serrurier; 

Vandäermarcq (Jacques), fabricant de mporce- 
laine: 


Beynes (Edmond), docteur en médecine; 

Chauviret (Félix), commerçant liquoriste ; 

Desroches (Iran), employé À la natlio- 
na «li hemins de fer français, 

sont nommés conseillers municipaux de 'æ 

ville de Limoges. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


Produits de charcuterie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économis 
nationale et aux finances et 1e secretaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du ?1 octobre 1940 modiflant, 


sident de la délégation spéciale, «st nommé | complétant et codiflant la Kégisiation sur Les 


maire de la ville de Roanne, en remplacement ‘ 
de M. Serol l 


prix; 
Vu l'avis du comilé central des prix, 
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Arrétent: 

Art. 1e, — Les fabricants de produits de 
charcuterie sont autorisés à jncorporer aux 
prix de vente qu'ils pratiquaient au 1° sep- 
tembre 1999, pour les produits ci-dessous dé- 
signés, les hausses maxima ci-après: 

Jambons cuils désossés, 37 p. 4100. 

Poitrines salées et petites salaisons, 73 p. 100. 

Saucisson $ec pur porc ct charcuterie pur 
pore, 65 p. 100, 

Charcuterie porc et bœuf, 85 p. 100. 

Salrkloux, 89 p. 100, 

Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
ne sont pas applicables aux produits de char- 
cutcrie conservés en boites, 

Art. — Un arrêté fixera ultérieurement les 
PriX de vente aux consommat-urs 
des produits ci-dessus et des autres fabriva- 
lions de charcuterie, 

Art. 4. — Le directeur de l'économie véné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vignour à 
compier 4e la date de sa publication au Jour- 
nol officiel, 

Fait à Vichy, le 17 mars 1941. 

Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au rovitaillement 
JEAN ACHANRD, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


CAVALERIE 
PFHOMOTIONS 


Armée active. 


Par arrêté du 1% 1941, sont promus 
dans l'arme de Ja cavalerie, au grade de lieu- 


tenant, les sous-Heutenants dont les noms sui- 


vent, qui accompli deux ans grade, 
savoir 


(Pour prendre rang du 25 mars 1941.) 


MM. Bouille (Louis-Gabriel), 
Carriere (Myrtil-Henri). 
Pusel (André-Eugène-Marie), 
André (Alexis-Alfred). 
Noël (Fernand-Nicolas). 
Kuntz (Mwcel-Jules-Erneel). 
Robidet 
Verney (André-Frédéric). 
Brothes (Georges-René). 
Le Blanc (Laurent-Marie-Fernand). 
Burand (Marcel-René), 
Garnier (Roger-Louis), 
Wiédemann 
Galmiche (Auguste-Ferjeux-Olivier), 


— — 


PERSONNEL DES MAITRES MARECHAUX 
FERRANTS DES TROUPES METROPOLI- 
TAINES 


ADDITIF AU TABIEAU D'AVANCEMENT 
POUR L'ANNÉE 1951 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour le grade d'adjudant premier 1nailre 
maréchal fefrant, 


Les maréchaux des logis chefs maitres 
maréchaux ferrants: 


3 Lis Penaud ‘Louis). 


49 bis Gensac (Charles-Joseph}). 


20 bis Claustres (Antoine-Marius), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Société pour la fabrication du matériel 
d'armement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Je rapport du Secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, 

Vu le décret-doi du 13 octobre 1959 au- 
torisant une participation tinanciére de 
l'Etat dans une société à constituer en vue 
de la fabrication de matériel de guerre ; 

Vu le décret du 30 octobre 1939 approu- 
vant la constitution et les statuts de Ja 
société anonyme d'économie mixte dénom- 
mée Société pour Ja fabrication du maté- 
d'armement, et notamment son arti- 
clé 2, ainsi concu: 

« Toutes les modifications qui pourront 
ètre apportées ultérieurement au texte 
desdits statuts devront étre approuvées 
par décret contresigrné par le ministre de 
l'armement et par le ministre des finan- 
ces », 


Décrétons: 


Art. #9, — Sont approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de Ja So- 
ciété pour la fabrication du matériel d'ar- 
mement (S. 0. F. M. A.) par le conseil d'ad- 
ministration de cette société au cours de 
sa séance du 16 décembre 1940, en appli- 
cation de l'article à de la loi du 16 novem- 
bre 10 relative aux socictés anonymes. 

Art. 2, — Je secrétaire d'Etat à la pro- 
duetion industrielle et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce en 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

PH. PÉTAIX. 


ar le Maréchal de France, chef de lElat 

français: 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

PIERRE PUCHEU, 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux finances, 
BOUTHILLIER, 


Recrutement des ingenieurs Subdivision- 
naires des mines et des adjoints tech- 
niques des mines. 


Nous, Maréchal de France, chef de J'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Décrétons : 

Art. 9, — Jusqu'au 1% janvier 1942, 
l'application des règles d'alternance po- 
cées par le paragraphe B de Particle 4 
du décret du 16 juin 1923 pour Îles 
nominations d'ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des {ravaux publics de J'Etat. 


(service des mines) sera provisoirement 
suspendue, Dans le même temps: 


1° La limite d'âge de trente än<, fixée 
par l'article 17 du décret du 16 juin 1924, 
sera reculée, pour les agents d'exploita- 
tions minières de concessions appartenant 
à l'Etat, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 162 du code 
de la farnille, d'un nombre entier d'an- 
nées égal à celui de la durée de leurs ser- 
vices effectifs dans lesdites exploitations: 
lorsqu'ils auront été inscrits au tableau 
de velassement, ces agents pourront être 
nommés à une classe autre que la qua- 
trième d'ingénieur &djoint des travaux pu- 
blics de l'Etat, sous la réserve que lappli- 
cation de cette disposition n'entraine au- 
cune dérogation à la règle du traitement 
moyen; l'arrêté de nomination fixera, pour 
chaque agent, la classe de début, sans tou- 
tefois que la bonification en résultant dé- 
passe les deux tiers de la durée des 
services effectifs précités; 


20 Pourront étre inscrits au tableau de 
classement les anciens élèves de Flécole 
technique des mines de Douai avant Je di- 
de conducteur des travaux miniers, 
qui ont oblenu ce diplôme avee l'un des 
cinq premiers numéros de classement et 
ont accompli une durée de services mini- 
mum de dix-huit mois dans les exploita- 
tions ; 


3e Les anciens élèves diplômés des écoles 
techniques de Douai et d'Alés qui ont 
servi aux armées, pendant li guerre, dans 
un grade d'officier, seront dispensés du 
stage prévu dans les exploitations mi- 
nières, 


Jusqu'au 1° janvier 1942, les ingénieurs 
adjoints des travaux publiés de FElat (ser- 
vice des ruines) pourront être recrutés éga- 
lement : 


1° Parmi les anciens élèves diplomés des 
écoles nationales supérieures des inines, 
de l'école supérieure de Ja métallurgie et 
des mines de Nancv, ainsi que de l'école 
centrale des arts el manufactures, dans la 
limite maximum d'un quart des postes à 
pourvoir, suivant un tableau de classement 
arrété par le comité chargé du classement 
des anciens élèves diplômés des écoles 
techniques des mines de Douai et d'Ales. 
Nul ne peut être porté sur le tableau de 
classement S'il a atteint où dépassé l'âge de 
trente ans au 1% janvier de l'année au 
cours de laquelle le tableau est établi. Un 
arrêté délerminera les pièces et justifica- 
tions à produire par les candidats; 

29 Parmi les adjoints techniques des 
mines comptant au moins huit années de 
services effectifs, dans la imite maximum 
d'un dixième des postes à pourvoir, sut- 
vant un tableau de classement arrête par 
le comilé chargé du classement des an- 
ciens élèves diplômés des écoles techniques 
de Douai et d'Alés, compte tenu des ser- 
vices rendus et des aptitudes spéciales, 


Jusqu'au 17 janvier 19142, un cinquiéme 
des vacances des postes d'ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (service des mi- 
nes) pourront être comblées par la nomi- 
nation, sur la proposition du directeur des 
mines, après avis du comité chargé du 
classement des ançiens élèves diplômes 
des écoles techniques des mines de Douai 
et d'Alés, d'ingénieurs choisis parmi: 


1° Les agents d'exploitations minieres 
de concessions appartenant à J'Etat ou de 
leurs filiales, âgés de quarante ans au 
Inoins, ayant rempli dans ces exploila- 
tions ou ces filiales, pendant cinq ans #4 


| 
| 
d 
fil 

| 
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moins, des fonctions d'ingénieur, chef de Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la | soires délerminfes par le décret du 29 dé- 
pureau où équivalentes ; solde et les arcessoires de solde des troupes | cembre 193, les tableaux et les tarifs y an- 
oo Les agents, âgés de quarante aus au cokoniales et métropolitaines à la charge du | nexés, et les textes subséquents seront appli- 
woins, ayant exercé dans des entreprises | département des colonies; cables, dès l'origine de leur eontrat, aux 1mi- 
winicres, industrielles où commerciales, Vu les décrets du 10 avril 1937, du 11 de- | lilaires non offlc.ers visés à l'article 4 ei- 
endant dix ans, des fonctions d'ingénieur, cembre 1927 et du 11 janvier 1939 relatifs à dessus, en ce qu « lles n'auront puis de con- 
chef de bureau ou équivalentes, l'indemnité spéciale temporaire accordé: aux traire aux disp \Siticns du pre sent décret, 
Un arrêté déterminera les pièces et jus- | Personnels de L'Etat, art. 3 La Solde de présenre et les in- 
uicatons à produire par les candidats, Déerélos demnités accessoires sont accordées de plein 
droit à tout militaire, engagé ou rengagé, mis 
art. 2. — Jusqu'au 1% janvier 1942, ; en congé nour raison de santé. dans la limite 
5s directeme ad- Art, fer — Les militaires français servant : 
ouvont être nornmés directement de trois mois au cours d'une pér'ode d'une 
joints techniques des mines, en dehors des | AUX ‘olonies dans les conditions prévues par D. 
candidats reçus aux concours ouverts à la loi du 5 octobre 1910, comme engagés ou | | 
re effet : réngagés, ont droit: A partir du qualrième mois de congé pour 
S'ils sont sous- “jers, à las raison de santé obtenu dans Ja méme pé- 
te Les candidats âgés de moins de trente s'ils sont sous-olficiers, à la solde mensuelle Lt | 
: ; et aux indemnités accessoires dont les tarifs | riode d'une année, et jusqu'à l'expiration du 
ans au janvier 1941 déclarés admis- | fixée par le nré ixième ! ival rec evr: 
ables à l'examen pour l'admission au sont fixés par le présent décret, mois S'il Y à “ra 
€ ‘ils raux-chofs ris une n d trois <cin- 
d'ingénieur adjoint des travaux | ‘ont caporaux-chefs ou  brisadiers- | une 
publi de l'Etat: chefs, caporaux ou brigadiers, on éoldats, à | qu'èm de solde netti de 1! crnnité 
Les agents avant exercé comme auxi- 2. | Spéciale temporaire, de lindemnilé pour 
: : iles « 3 sont és pi éme taire t | rat cal 
lnies dans les services des arrondisse- ue és dont les larifs sont fixés par le même | charges militaires et de la majoration de solde 
ments twinéralogiques où de la direction | T7" supplément colonial) acquises en position 
des mines, pendant deux années au moins, 4 ur entretien, en principe à ja chars di | de pri ». Le résultat du décomple est ar- 
des fonctions d'adjoint technique ou équi- l'Etat, est assuré au moyen de preslalions | s'il y a dieu, an demi-lé-ime supé- 
valentes : fixées par des instructions min'stérielles, Tou- | 
Je Les agents d'exploitations minières tefois, les sous-officiers, caporaux chefs | 
de concessions appartenant à FEtat ayant subissent sur Jeur solde uni | Art. 5 Les sousofficiers francais, en- 
exercé pendant einq ans au moins comme | rélenue forfaitaire à litre de participation aux Logis ou rengagés, en actvité de service 
auxiliaires dans le service des mines les | penses d'alimentation, | ont droit ilion de présen x allo- 
fonctions d adjoint technique ; ces agents ârt. 9 - Toutes les règles d'allo’alion de | itiot di déterminées par ( tarifs 
pourront être nommés à une autr classe | |: solde mensuelle et des indemnités acces- | vants : 
que la 4° classé d'adjoint technique, sous 
reserve que l'application de cette disposi- 
üon n'enutraine aucune dérogation à la A 
régle du traitement moyen; l'arrêté de 
nomination fixera, pour chaque agent, = 
casse de début, sains toutefois que ja | AGENCE | SOLDE NEITE 
bontication en résultant dépasse les deux SOLDE dé présence (1 
tiers de Va durée cumulée des services DÉSIGNATION à a 
effectifs réalisés, tant dans Fexploitation budgétaire déduire 
minicre qu'au titre d'auxiliaire de l'Etat. | 
Les nominations seront failes, sur Ja francs. | francs frames, | francs, | francs 
pioposition du directeur des mines, apres \djudant-chef: | | | 
avis du comité visé à l'article précédent. Ge échelon, abrès 42 an 1.148090 | 
Cehelon, apres 0,148 Les 4 » CE | » 
et le ecré- de échelon, Après | 14.744 GS | 11 à 10 
air { at nationale et aux {e échelon, avant 13.024 27 12.250 » | 
finances sont chargés, chacun #n ce qui le | | | 
concerne, de lapplication du présent dé- | | | 
erel, qui sera publié au Journal officiel de échelon, après 12 ans........ 16.46 0x 06 1.180 » 
l'Etat francais. 4 échelon, après 15.70% 42 12 14.764) EXT | 
3 échelon, après 6 ans....... 70 70 1.175 | 17 50 
Fait à Vichy, le 18 mars 1941, de échelon, après 12.02 775 12,150 1.012 | 75 
ter échelon, avant 3 11.489 JU 10:00 » | » 
PH. PETAIN. | | 
Sergent-najor : | | 
ar le Maréch: » Franre, c 
de France, chef de l'Etat échelon, aprés 12 ans.......... 11 019 14 | 414 500 1.20 » 10 » 
4 échelon, après 9 19 S73 19 »1 41440 » | 
Le ministre secrétaire d'Etat échelon, apres 6 ans... 13,212 40 | 12,420 | 
à l'économie nationale el aux linances, % échelon. apres J ans 11.10 11.030 M) 
YVES BOUTIL'ZLIER. ter échelon, avant 10.210 42 620 42 0,720 » | » 
| 
Le secrélaire d'Elat Sergent-chef: | | 
à la production industrielle, He échelon, après 12 ans.......... | 19.597 23 827 25 | 12.990 1.080 M » 
PIFRRE PUCHEU, lou, D ANS... ss... 13.212 192 12,420 | 11 
% échelon, après 6 ans..,...... 12,250 42 02 11,5) LE » 

Se échelon, Gprès 11.07 10) 10 10, | 
ter échelon, avant 9,997 41 7 41 9.96 » | 

| | | 
Sergent: | | | | 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES échelon, après 12 ans.......... | 12.68 29) 29 | 
échelon, aprés 9 ans 723 N2 11.40 » | 
% échelon, aprés 6 11.297 87 671 10,620 "+ .4) 
Militaires de carrière. der échelon, avant 9 9.191 48 | » 720 » | 24 » 
1 1 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 11) La solde d'absence est égale à Ja moilié de la solde de présence. Le résullat du 
Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat décomple est arrondi, s'il y a lieu, au .demi-décime 
à là guerre, du ministre secrétaire d'Etat à Observations. — Les sous-officiwrs subissent, à titre de participation aux dépenses d'all- 


l'économie nationale et aux finances et du 
&tcrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu la Joi du 5 octobre 1940 fixant le régime 
org des engagements et des rengage- 
en 


mentation, une retenue journalière égale au montant de la prime global 


Cette retenue, justifiée par un étal mensuel, 
lesquelles l'alimentation des intéressés à élé assurée par un mess, où Un organe 


où par un ordinaire. 


d'alimentation. 
‘pendant 


est exercée pour toutes les journé 
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B. — Indemnités pour charges mililaires. 
L'indemnité est celle prévue au tarif n° G 


un décret du 29 décembre 19093, modiilé 


cordées aux sous-officicrs engagés ou rengagfs 
sont 
Les indemnités de fonctions: 


œ dernier dieu par Ie décret du 1% avril Les indemnités de cherté de vie dans cer- 
{aincs colonies: 

C. — Indemnilés pour charyes de famille. L'indemnité de départ colonial, 

Le code de Ja fañille n'élant pas applicable Le cas échéant, les sergents-majors rece- 
eux colonies, les intéressés recevront lindem- |! vront application des tarifs prévus pour Îles 
nité pour charges de famille prévue au tarif | militaires du grade d'adjudant, 

du décret du 29 décormbre 190%, modilic | 
le décret du 8 juin Art. 5. — Les caporaux-chefs ou brigadiers- 
FEOEL É chefs, caporaux où brigadiers et soldats fran- 

cais, engagés où rengagés, en aclivité de ser- 
D Indemnités diverses. vice ont droit, en position de présence, aux 
Les autres indemnités payées au titre de la | allocations délerminées par les larifs sui- 
usceptibles d'être ac Vants : 
A. — Sole, 
SOLDE DE PRÉSENCE (D 
par an. par mois. par jour, 
franes. francs, francs, 
Caporali-chef, brigadier-chef (1): 

 dehelon, après 8 ans........, 9.000 70 

échelon, aprés 6 di S.640 120 2 

 cchelon, après 4 ans....., 7.920 22 

2 Cchelon, après 2 ANS... 7.294) 20 

{eréchelon, avant 2 ANS. 6.150 510 45 
Caporal, brigadier (2): 

3e échelon, après 2 ans el jusqu'à 8 ans... 6.840 070 19 

% échelon, pendant la 2 année... 6.120 11 

1er échelon, pendant Ja re année, 4.680 15 
soldat breveté (2): 

échelon, après 2 ans el jusqu'à 8 ans... 6.50 18 

échelon, pendant Ja 29 année. 5.700 484) 16 

cchelon, pendant Ja année, 4.720 12 
Soldat de classe (2): 

% échelon, après ? ans et jusqu'à 5 ans... 6.120 510 17 

échelon, pendant Ja 2 ANNÉE. 5.400 454) 

der échelon, pendant Ja {re année....... PTE #50 41 
Soldat de 2e classe (2): 

échelon, après ? ans el jusqu'à 5 ans... 5.760 450 

% échelon, pendant Ja 2 année. 420 44 

der échelon, pendant Ja 3.600 9300 40 

Observations. — (1) La solde des caporaux-chefs on brigadiers-chefs n'est pas soumise 
À la retenue de 6 p. 400 pour le service des pensions. Elle se décompte, ‘par jour, à raison 


de la trois cent soixantième partie de la fixation annuelle. 
Elle est majorée d'une indemnité spéciale temporaire, fixée à 275 fr. par mois, de l'in- 


demanité pour charges 


s militaires prévue au tarif numéro 6 annexé au décret du 29 décem- 


bre 190%, modifié par divers décrets et, le cas échéant, des indemnités diverses Cnumvrées 


au titre B ci-apres. 


Les caporaux-chefs on brigadiers-chefs, dont l'entretien est assuré par l'Etat au moyen 
de ‘prestations fixées par des instructions ministérielles, subissent une retenue journalière 
égale au montant de la prime globale d'alimentation. Cette retenue, justifiée par un étal 
mensuel, est exercée pour toutes les journées pendant iesquelles l'alimentation des inléres- 


sés a élé assurée par un ordinaire. 


(2) La solde des caporaux, brigadicrs et soldats se décomple par jour, À raison de 
la trois cent soixantiéme partie de la fixation annuelle. Elle est payée les fer et 16 de 
chaque mois, Cette solde n'est ‘pas soumise à la retenue de 6 p. 100 pour le service des 


pensions, 


Elle n'est, en aucun cas, majorée de l'indemnité spéciale temporaire, ni de 


l'indemnité pour charges mililaires. Elle s'augmente, le cas échéant, des indemnités di- 
verses énumérées ci-dessous. L'entretien des caporaux ou brigadiers et soldats est assuré 
par l'Elat au moyen de prestations fixées par des instructions ministérielles. 

(3) La solde d'absence est égale à la moitié de la solde de présence. 


B. — Indemnités diverses. 

Les indemnités payées an titre de la solde, 
susceptibles d'être éventuellement accordées 
aux caporaux-chefs où brigadiers-chefs, aux 
caporaux ou brigadiers et soldats engagés ou 
rengagés sont limitativerent: 

Les indemnités pour charges de famille; 

Les indemnités de fonctions; 

Les indemnités de cherté de vie dans cer- 
taines colonies : 

L'indemnité de départ colonial. 


Art, 6. — Les caporaux ou brigadiers et sol- 
dais engagés ou rengagés en service aux cCo- 
lonies ont droit 4 une majoration de solde, 
dite supplément colonial. 


Cette majoration est allouée dans les condi- 
tions actuellement prévues pour les sous-offi- 
ciers, caporaux-chefs ou brigadiers-chefs, 


Art, 7. — Tout militaire français qui, 
sous le régime de la loi du 5 octobre 1940, 
contracte aux colonies, soit un engage- 
ment, soit un rengagement ne portant pas 


la durée totale de ses services au 41 le 
dix ans, a droit à une prime (1). 

Sauf en <as de résilialion du contrat +, 
prime est acquise: 


a) Cinq mois après l'arrivée au corp: 
les engagés ct pour les rengagés après | 
ration ; 

b) Le jour de la signalure de l'acte p 
les rengogés présenis sous les drapeaux, 


hé. 


La prime d'engagement est payable: 


La moilié le jour où elle est acquise: 
L'autre moitié à l'expiration du cent 
La prime de rengagement est payable: 
Un tiers le jour où elle est acquise: 
Deux tiers à l'expiration du 


Mention du payement des prin «it 
faile sur les pièces matriculaires d', 

En cas de résiliation d'un engagem: ! 
d'un rengagement, le droit à la prime e4 
acquis dans la limite où le contra! à 66 
exécuté, Toutefois, les fractions de primes 
perçues restent acquises à l'intéressé, même 
si elles sont supéricures au montant de 5e 
droits, 

En cas de mariage ou autre oblisation 
dûment constatée, l'intéressé peut, avec l'on. 
torisalion du chef de corps, recevoir la 
fractions de primes acquises €t res'ant 
dues. 

En cas de promotion au grade 
cier (2), de passage dans la gendarmerk, 
dans les troupes métropolitaines où dan: 
le régiment de sapeurs-pompiers en ea 
de décès, la fraction de prime restant due 
est versée à l'ayant droit ou aux héri. 
ticrs, 

En cas de cessation de service imputable 
à l'homme (condarmnalion, désertion), la 


d'off- 


prima ou fraction de prime non encre 
versée reste acquise à l'Etat, sauf le ca 


où l'intéressé, après avoir fait sa soumis 
sion ou achevé sa peine, reprendrail du ser- 
vice en vue d'achever la période de temps 
reslant à courir sur son contrat. 

Le militaire des troupes métropolilaines 
en activité de service qui passe dans le 
troupes coloniales à droit à un rappel de 
différence entre la prime acquise au lire 
des troupes métropolitaines et <eelles 
tant dans les troupes coloniales, mais seu 
lement pour une part proportionnelle a 
temps qui lui reste à accomplir dans € 
dernières. Cette différence cest payée en 1: 
talité à l'expiration du contrat, Si, au mo- 
ment de son passage dans les troupes col 
niales lc droit à prime de ce militaire 6sl 
expiré au titre des troupes métropolitaines, 
il a droit, pour le temps qui lui re: 
accomplir jusqu'à l'expiration de son con'rat 
de rengagement en cours et dans la lime 
de dix ans révolus, à la prime prévue pour 
les troupes coloniales, Le payement en 
effectué à raison d'un tiers au moment di 
passage et de deux tiers à l'expiration du 
contrat. 

Si l'admission dans les troupes colon 1 
résulte d'une permutation, le militaire ver 
des troupes métropolitaines ne peut préten 
dre à aucun complément de prime où À 
aucune part proportionnelle de prime, suivi 


le cas, pendant la durée du contrat en 
cours. 
Le copermutant passé dans troupis 


métropolitaines ne peut, par contre, sul 


(4) Les rengagements fractjonnés prévis 
par l'article 5 de la Ici du 5 octobre 1% 
pour parfaire cinq ans, huit ans ou dix ani 
ouvrent droit à la prime dans la limite rézle 
mentaire. 

(2) En cas de promotion au grade d'officier. 
en fin de cours, le payement du re:q0u 
est effectué par l’écoic. 


{ 
| 
Ai 
réng 
ch 
par 
al ais 
| 
Obs: 
üns d 
fractio 
à octo 
ans 
| par Tu 
Art. 
| 
i 


UN 3 octobre 4190 ont droit de rece- 
Moment de leur libération, un 
‘ ve laux variable, selon la durée de la 
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ne réduction des droits qu'il a acquis 
üitre du contrat en cours, 


utre, le ruilitaire des troupes coloniales 
troupes métropolitaines désigné pour 
ses services sur certains terriloires 
or: de la métropole relevant du dépar- 
colonies a droit, pendant la durée 
séjour colonial et dans la limite de 
de service, à un supplément colonial 


( inplément de prime s'acquiert au fur 
! esure de l'accomplissement du séjour 
il sur ces territoires et est payable en 
contrat où au moment de Ja liquida- 
: droits à prime de l'intéressé lorsque 
liquidation intervient à une date plus 


1 ect décompté sur Ja hase de la fixation 
le à raison de trente jours par mois ou 
t soixante jours par an, 


l'hypothèse d'une modification aux 
primes où du complément colonial 
intervenant au cours d'exécution du 
it, les règles suivantes seront appli- 


\ cas d'augmentation, le militaire bé- 
néticie dans la lunite réglementaire du nou- 
a taux proportionnellement au temps de 
e qu'il lui reste à accomplir; 


so En cas de diminution, le mililaire reste 
ni:, jusqu'à expiration du contrat en cours 
coutrat souscrit avant la mise en appli- 
ation du nouveau tarif et dans la limite ré- 
lementaire, àu taux de prime en vigueur 


ur: de la souscription du contrat, 
& le ‘'arif de la prime ou du complément 
lonial de prime est augmenté où diminué 
our certaines catégories de militaires des 
troupes coloniales, le décret portant modifi- 
lion au tarif fixe les conditions dans les- 
celte augmentation ou cette diminu- 
est appliquée aux militaires en cours 
d'engagement où de rengagement, 
8, — Les primes d'engagement et de 
rengasement et le supplément colonial de 
prime des rnilitaires recrutés dans les condi- 
uons prévues par la loi du 5 octobre 1930 et 


art, 


en service aux colonies sout déterminées 
par le tarif suivant: 
TARIF 
Prime 
prime. 
francs. Îrances. 
de 4 ans. 7.000 1.410 
Licagements de 5 ans. LE 2,160 
(4) (par 
de yrengage 
ment) 2,500 720 
Observations, — Dans la Jliinile de dix 
dns de service, 


La prime afférente aux rengagements 
iraclionnés prévus par l'article 3 de la Joi du 
‘octobre 1940 pour parfaire cinq ans, huit 
DS 1 dix ans est décomptée sur la base de 
‘lation annuelle à raison de trente jours 
MT mois on de trois cent soixante jours par 


At. 9, — Les militaires non officiers re- 
= uans les conditions prévues par la 


plus longue périude de sers : eff 


inlerrompus, 


Ces mililaires evron!t, en pri 
‘ation des disposit ONS généera.es 
par le déeret du 7 janvier 1928 pour l'attr 
bution du pécule prévu par l'article s0 d 
la loi du 31 mars 198 et des dispositions par 
liculières fixées par les 


nstructions sul 


quentes, loutes les fois qu'« les ne 


1 1 

contraires aux dispositions ci-après, 

Le montant du pécule est déterm 
mément aux indications du tarif suivan 

2.000 fr. pour les militaires avant nccom 
pli trois ans et moins de quatre ans de ser 
vices cffeclifs ininterrompus ; 

3.000 fr. pour les militaires avant up} 
quatre ans et moins de cinq a Î 
effectifs inintert ; 

4.000 fr. pour les militaires ayant a or pli 
Cinq ans €t moins de six ans de servires cf- 


fectifs ininterrom pus ; 

5.000 fr. pour les militatres ayant accompli 
Six ans et moins de sept ans de services ef 
fectifs ininterrompus ; 

G.000 fr. pour les gmilitaires ayant accompli 
sept ans Cl moins de huil ans de services ef 
fectifs ininterrompus ; 

7.000 fr. pour les militaires ayant à 
huit ans et moins de neuf à d 
effectifs ininterr : 

S.000 fr, pour les mililaires avant a 
neuf ans Ct moins de dix ans de services ef 
feclifs ininterrompus, 


ompli 


SCOTVICCS 


9.000 fr. pour les militaires ayant 
dix ans et moins de onze aus de servi 
fecüfs ininterrompus ; 

10.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
onze ans el moins de douze ans de services 
cffectifs ininlerrompus ; 

11.000 fr. pour les militaires ayant accompli 
douze ans et moins de treize ans de services 
cffectifs ininterrompus : 

12.000 fr. pour les militaires ayant! ‘compli 
treize ans et moins de quatorze ans de ser- 
vices effectifs ininterrompus; 

13.000 fr. pour les militaires avant ar: ompli 
qualorze ans ct plus de services effectifs in- 
interrompus el moins de quinze ans de 
vice 


es ef- 


Les militaires libérés pércu un pé- 
cule et rengagés dans les conditions prévues 
par la loi du 5 octobre 4910 sont maintenus 
en possession des sommes perçues à ce titre. 


avant 


JS ont droit, pour les nouveaux services 
accomplis au titre du ou des nouveaux ren- 
gagements, à un nouveau pécule calculé sclon 
le tarif ci-dessus sur la nouvelle tranche de 
services effectifs ininterrompus, 

Le pécule prévu par l'article 14 de la Jo du 
5 octobre 1910 peut se cumuler, en cas de 
rélorme pour congé n° 1, avec une pen- 
sion composée de l'article 59 de la Joi du 
31 mars 1M9 ou avec une solde de réforme 
même majorée de la pension d'invalidité au 
taux de soldat, ou avec la pension d'invali- 
dité au taux de grade. 


En cas de réforme par congé n° 2 et sous 
réserve d'avoir accœnpli cinq ans de service, 
le militaire peut opter entre le pécule et la 
soke de réforme, 


Le pécule ne se cumule n! avec un emploi 
réservé, ni avec le remboursement des retc- 
nues pour peasion, ni avec une pension pro- 
porlionnelle, 


Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont 


ilion du présent d qui à 
à compter du 5 


au Jou nal offir el. 


Fait à X 2 ‘11 
PU. 
Pa Ma | ef d | 
| : 
Le Etat M 
HUNI 
I taire d 1 4 
} 
à l'étu ui 
\v1 BOUTHILELI 
Le { Etat ou 1o À 
PLATON, 
Infirmières et sages-femmes coloniales, 
Li | ] l'I 
Vu u Iu ibr 1 
crea d'un nièr 
femmes lonia li 
Vu les décrets des tr el 12 septembre 19) 
fixant la situation di rsonnels des adini- 


uistrations de l'Etat en lemps de guerre : 


Vu la loi du 1910 abrageant cer. 
laines di position: lu d ret du 1 
1959 et le décret du 13 novembre 


15 tobr 
eptembre 


1910 r« dant 


ces dispositions applicables aux coloni: 
Vu les proposilions failes par les gouver. 


neurs généraux de l'Afrique francaise et d 
Madagascar: 


Sur ]a du d du 
de santé di 
Arrète: 
Art, 197, — Sont titularisées dans leur 


pioi et nommées à la 5 classe de leur gradi 


femme 
ter du 19 « 


Mme Content (Rent Juliette), sage 
coloniale ire, pou 


tembre 1959 


Mlle Le Bras 
Slagiaire, pour 


"np 

Marie), Infirmière coloniale 
compter du 19 septembre 4939 


Mme Maximin (Juliette), sage-femme colo. 
niale stagiaire, po npler du 1er octobn 
1939 : 


Mlle ny Zephyr, 


Complet 


infirmière colonial ta 
du 8 anars 1940; 


glaire, pour 


Mme Bisaro (Jeannce-Marit sage-femme co 
loniale slagiaire, pour compter du 22 ma 
1910; 

Mme Rousseau (Delphine-Eugénie 
femm oniale Stagiaire, pour compter du 
22 mars 1940, 
toules en servi \ Afrique occidentale fran 
çaise, 

Mie Vernier (Germaine - Marthr\ SE 
femme colonial stagiaire, en service à Mara 
gascar, pour compter du 4 avril 1940, 


Art, 2. — Les nominations à la % clasce 
de leur grade des infirmières et sages-4can- 
mes coloniales énumérées à l'article cideseus 
n'auront effet, au point de vue de la solde, 
que pour compter du 1° octobre 1940, 


Art, 3. — Le présent arrêté sera inscré 
Journal ofjiciel de l'Etat français et an Hul 
letin officiel du secrétariat d'Etat aux colon 
Fait à Vi hy, le 19 mars 1941. 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


| 
| 
| 
| 
| | 
n | | | 
| 
| 
| 
da 
à 
at 
du | | 
qu | | 
A! PLAION, 
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rétaire d'Etat aux colo- 
mars 1941, l'arrèté du 
tableau d'avancement 
ntrale du 
l'année 


du 5 

du 20 
fixant le 
l'administration € 
aux pour 
ains suit : 


nies 
février 
du personnel de 
secrétariat d'Etat 


a été mod 


1911 

cojonies 


qu'il 


l'emploi de chef de bureau de 3% classe. 


Pour 
e MM. Bernard (Ja Frecaut, Combes, 
Chimier, Renaud, Angamarre », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Vieux travailleurs. 


rétaire d'Elat au travail, 


Le se 


Vu la loi du 1% mars 1941 portant attribu 
tion d'une allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


Art. fr, — Les personnes qui demandent 


A bénéficier de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salar és prévue par la loi du 1% mars 
1911 doivent sou une déclaralion con- 
forme au modèle annexé au présent arrêté. 
A celte déclaration sont jointes les pièces 
mentionnées sur ledit modèle, 


de la déclaration sont mis 
par les ser- 
les 


intéressés 
sociales, 


vices iUX «rs assurances 
offices du travail et les caisses d'assurances 
Su) 

Art. 9. — jusqu'à une date qui sera fixée 
par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail, 
bénéficiaires d'une pension des assurances 

ia ou de l'allocation viagère prévue par 
la lés tion d retrailes ouvrières et pay- 
sant \ nt directement leur demande 
à la qui assure le service de leur pen- 

in d'assurat ociales ou de leur retraite 
où t et pa inne, 

Les bénéficiaires d'une pension d'assuran 
ces 1 d'une retraite ouvrière et 
paysanne qui sont, par suile des circonstan- 
ans l'impossibilité de correspondre avec 
la caisse qui assure le service de leur pens:on 
ou retraile et 1 requérants qui ne sont pas 
bhénéficia res d'une pension d'assurances S0- 
cial vu de l'allocation visgère des retraites 
ouvrièr et paysannes, adressent leur de- 
mande au service régional dans Ja circons- 
cription duquel ils résident. 

Art. # — La caisse ou le service régional 
des assurances sociales remet ou envoie à 
J'int un récépissé de sa déclarat on et 


qui l'accompagnent. 

Le service régional procède, s'il y a lieu, 
À toutes enquêles et demande tous éclair- 
cissements qu'il juge nécessaires, 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 


RENÉ BELIN. 


© 


Train du 21 décembre 1040. 


Hôpital du camp « G » des Gravanches, 
place de Cicrmont-Ferrand, 


Journal officiel du 25 janvier 
1941: page 421, 3e colonne, après la seizième 
igne, ajouter: « Urban (Jean), mile 2740, 


sergent, Epinal (Vosges) ». 


Addilif au 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du {1 février 1941, 
le président du tribuna! civil de première ins- 


tance de Rabat a déclaré M. Defie (Auguste), 
secrétaire greffier en chef dudit tribunal, des- 
saisi de ses chions de séqueéstre adminis- 


désigné 


pour Je 
l'enregistre- 


lateur et a 
iministrat:on 


tratcur el 
subsiluer l'a 


ment, reprécen par chef du service de 
l'enregistrement à Rabat, en ce qui concerne 
les biens meubles et immeubies des groupe- 
ments rattachant à i'association secrète La 
Loue de France et, notamment, 


Gharb, dont le siège st à 


Par ordonnance du 15 février 1941, le pré- 
Sident du tribunai de Marrakech a, par appli- 
calion de la loi du 5 octobre 1940, dessaisi 
M. René Guilert, secrétaire greffier au tribu- 
nal de prem ère instance de Marrakech, des 
fonctions d'administrateur séquestre des biens 
appartenant aux associations dénommées 
Loge Léon-Gambelta ect Loge Atlas, ayant 
leur siège à Marrakech, se rattachant, la pre- 
mière à j'associalion dissoute de :a Grande 
Loge dé France, :a seconde à l'association 
dissoute du Grand-Orient de France, fonc- 
‘ions qui Jui ont été conf ées par une précé- 
dente ordonnance en date du 27 septembre 
1910, et a sub:tifué l'administration de l’'en- 
registrement, représen!'ée par le chef du ser- 
vice de l'enregistrement à Rabat, audit 
M. René Guiler! qui, conformément à l'arti- 
cle 15 de l'arrêté du 23 novermbfe 1940, devra 
lui remeitre ses comptes, a nsi que les som- 
mes ct valeurs qu'il peut détenir. 


Par ordonnance du 15 février 1941, le pré- 


sident du tribunal de Marrakech a, par appi 
de la loi du 5 octobre 1910, dessaisi 
M. Paul Vernes, secrétaire grefficr en chef 
du tribunal de paix de Safi, des fonctions 


s’questre des biens apparte- 
dénommées Asfy el 
leurs s'èges communs 


d'adm n:stra eur 
nant aux a-sociations 
Lum'ère et Paix, ayant 


à Safi, rue de Tensiflt, se rattachant, Ja pre- 
mière à l'association dissoute de la Grande 
Loge de Fran'e, la seconde à l'association dis 
sou!te du Grand-Orient de France, fonc'ions 


qui lu: avaient 616 conBées par une précédente 
o:donrance en date du {er octobre 1940, et a 
subs'itué l'admimstration de l'enregistrement, 
représentfe par le chef du service de l’enre- 
gis'rement à Rabat, audit M. Paul Vernes qui, 


conformment à l'article 15 de l'arrêté du 
23 novembre 1910, devra Jui remettre ses 
comptes, ainsi que les sommes et valeurs 


qu'il peut détenir, 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1941, 
le président du tribunal civil de Montreuil- 
sur-Mer, par application de la loi du 5 octo- 
bre 1910, a dés gné l'adminis'ration de l’enre- 
gistrement, en la personne de son directeur 
départemental, pour exercer les fonctions d'ad- 
mini<t'alcur séquestre des biens du sieur 
Henri de Rothschild, situés dans l'arrondisse- 
ment de Montreuil-sur-Mer, en remplacement 
de M Charles Gervais, précédemment nommé. 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Sociétés francaises, 


La société L'Oultillage R. V., ayant 
Paris, €st, à partir du 10 fé 
1911, abonnée au timbre pour 50.000 à | 
10001 à 90000, d'une valeur nominale 
100 fr., pour lesquelles cle à été dis 

de l'apposition matérielle de l'empreinte qu 
timbre par une décision du directeur de | 
gistrement à Paris (sociétés), en da! 
7 mars 1911, 


siege à 


n°s 


La Société industrielle d'appareillag de 
lampes électriques, ayant son siège à Pa 
est, à partir du 24 février 1941, abo: 
timbre pour 2.000 n°s 2001 à 40% 
d'une valeur nominale de 250 fr., pour | 
les elle a été dispensée de l'appositio 
rielle de l'empreinte du timbre par n 
sion du direct: ur de l'enregistrement à ? 


, en date du 7 mars 14911, 


actions, 


(sociétés) 


La société anonyme Société de 
nouveautés, ayant son siège à Troyes, est, 
à partir du 3 mars 1941, abonnée au tinbra 
pour 300 actions, n°s 4 à 300, d'une valeur 
nominale de 4.000 fr., pour lesquelles +11: à 
été dispensée de Tapposition matériell 
l'empreinte du timbre par une décision du di 
recteur de l'enregistrement à Troyes, en date 
du mars 1911. 


La société Fonderies de bronze Guslin f! 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 21 # 
vrier 191, abonnée au timbre pour 2.6 
aclions, nos { à 2600, d'une valeur nomina 
de 1.000 fr., pour lesquelles elle à été « 
sée de l'apposition matérielle de l'en 
du timbre par une du direct 
l'enregistrement à (sociétés), en « 1 
du 8 mars 1941, 


décision 


Paris 


La Société du port de Rosario, ayant sn L 


siège à Paris, est, à parlir du 3 mars 
abonnée au timbre pour 100.000 
n°s f{ à 100000, d'une valeur nom d 


fr., pour lesquelles elle a été di: 

l'apposilion matérielle de l'ernpi 
timbre par une décision du direc! 
l'enregistrement à Paris (sociétés , en 


8 mars 1941. L 


La société anonyme à capilal et 
variables Union alimentaire de l'Oise, 
son siège à Beauvais, est, à parlir « 
4 mars 1941, abonnée au timbre pour 20% 
actions, nos 20120 à 22419, d'une valeu 
nale de 100 fr., pour lesquelles elle à « 
dispensée de l'apposition matérielle de l'eur 
preinte du timbre par une décision du d 
teur de l'enregistrement à Beauvais, en d 
du 7 mars 1941. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
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